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Comite des droits de l'enfant 

Soixante-septieme session 

1-19 septembre 2014 

Point 4 de l'ordre du jour provisoire 

Examen des rapports des Etats parties 



Liste de points concernant les troisieme et quatrieme 
rapports periodiques du Maroc, presentes en un seul 
document (CRC/C/MAR/3-4) 

L'Etat partie est invite a soumettre par ecrit des informations 
complementaires et actualisees, si possible avant le 15 juin 2014. 

Le Comite pourra aborder tous les aspects des droits de l'enfant contenus dans la 
Convention pendant le dialogue avec I 'Etat partie. 

Premiere partie 

Sous cette rubrique, l'Etat partie est invite a repondre (en 30 pages maximum) 
aux questions ci-apres. 

1. En reference au paragraphe 39 du rapport de l'Etat partie relatif au role du Ministere 
de la solidarite, de la femme, de la famille et du developpement social (MSFFDS) en 
matiere de coordination des activites de mise en oeuvre de la Convention, veuillez indiquer 
quels moyens humains, financiers et techniques ont ete alloues a ce Ministere pour lui 
permettre d'assumer pleinement cette fonction. 

2. En reference aux paragraphes 38 et 41 du rapport de l'Etat partie, veuillez indiquer 
si des mesures ont ete prises pour mettre en place, au sein du Conseil National des Droits de 
l'Homme, un mecanisme independant de suivi et devaluation de la mise en oeuvre de la 
Convention, accessible et adapte aux enfants et habilite a recevoir et a traiter les plaintes 
individuelles alleguant des violations de leurs droits. 

3. Veuillez brievement expliquer les mesures prises suite aux evaluations conduites en 
2008 et 2011 par le Ministere de la solidarite, de la femme, de la famille et du 
developpement social (MSFFDS) pour permettre une mise en oeuvre effective des objectifs 
du Plan d'Action National pour l'Enfance 2006-2015 (PANE), en particulier s'agissant des 
objectifs relatifs a la protection de l'enfant. 

4. Veuillez preciser si l'Etat partie s'est dote de mecanismes permettant d'etablir une 
tracabilite des fonds alloues a la mise en oeuvre de la Convention dans les budgets alloues 
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aux secteurs dits sociaux et de controler l'effectivite et l'efficacite de l'utilisation desdites 
ressources, y compris les fonds provenant de la cooperation internationale qui ne seraient 
pas toujours utilises pour la mise en oeuvre de projets pour les enfants, faute de capacite 
suffisante du MSFFDS. 

5. Veuillez indiquer si l'Etat partie a evalue l'impact de la corruption sur les droits des 
enfants et de leurs families et preciser les resultats obtenus depuis le Plan biannuel de lutte 
contre la corruption lance en 2010. 

6. Veuillez expliquer les mesures prises par l'Etat partie pour remedier aux disparites 
croissantes entre les enfants et les families les plus riches et les plus pauvres. Veuillez 
egalement indiquer les mesures prises pour remedier aux discriminations subies par les 
enfants vivant en milieu rural et dans des zones reculees s'agissant notamment de leurs 
droits a l'education, a la sante et a un niveau de vie adequat. 

7. En reference au paragraphe 63 du rapport de l'Etat partie, veuillez preciser quelles 
sont les mesures envisagees pour mettre un terme aux discriminations a l'encontre des 
filles qui demeurent contenues dans le Code de la Famille. Veuillez egalement indiquer les 
mesures prises pour faire reculer les stereotypes sexistes qui continuent de faire obstacle a 
la pleine jouissance par les filles de leurs droits. 

8. A vu des consequences de la criminalisation des relations sexuelles hors mariage 
(article 490 du Code Penal) en matiere d'abandons d'enfants issus de ces relations qui 
seraient en augmentation constante dans l'Etat partie et de la stigmatisation de ces enfants, 
veuillez indiquer quels sont les moyens dont disposent les enfants nes hors manages pour 
faire etablir leur filiation paternelle. En particulier, veuillez preciser si ces enfants et leurs 
meres peuvent exiger la pratique d'un test ADN pour etablir la paternite du geniteur. 

9. Les manages d'enfants etant une pratique constante dans l'Etat partie en raison 
notamment de la propension des juges a accorder des derogations quant a Page legal 
minimum du mariage, veuillez preciser sur la base de quels criteres sont delivrees ces 
derogations et quelles mesures sont prises ou envisagees pour mettre un terme au mariage 
des enfants. Veuillez egalement indiquer les mesures prises pour venir en aide a toutes les 
filles qui ont ete mariees avec les hommes qui les ont abusees avant l'abrogation le 22 
janvier 2014 de Particle 475 al. 2 du Code Penal et qui continueraient a etre soumises a des 
violences sexuelles. 

10. Veuillez decrire les mesures concretes prises suite aux etudes menees en 2004 par le 
Ministere de l'Education Nationale et en 2006 par le Ministere de la Justice et qui ont 
revele l'ampleur des violences a l'egard des enfants dans tous les contextes, en particulier 
dans les ecoles, les institutions accueillant des enfants prives de leur milieu familial et a 
l'encontre des enfants en situation de handicap, des filles employees comme travailleuses 
domestiques et des enfants en situation de rue. Veuillez indiquer en particulier quelles 
mesures concretes ont ete prises pour changer les attitudes sociales qui tolerent et 
engendrent ces violences et si l'Etat partie a interdit les chatiments corporels comme il s'est 
engage a le faire en 2012 dans le cadre de l'examen periodique universel (A/HRC/21/3, 
paragraphe 129.65). Veuillez enfin preciser quelles sont les mesures prises pour mettre en 
place un systeme coherent de protection de l'enfance, generaliser les Unites de Protection 
de l'Enfance (UPE) a l'ensemble du territoire de l'Etat partie et leur donner les ressources 
necessaires a leur bon fonctionnement. 

11. Veuillez indiquer les mesures prises par l'Etat partie pour remedier a la situation 
selon laquelle plus de la moitie des enfants places en institutions auraient toujours au moins 
l'un de leurs parents et seraient places en raison de leur situation de pauvrete. En 
particulier, veuillez preciser les mesures en place pour assister les families demunies et 
ainsi prevenir l'institutionnalisation des enfants. Veuillez egalement indiquer les mesures 
prises pour developper une loi -cadre assortie d'une strategie coherente sur la protection de 
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remplacement, mettre un terme aux violences subies par les enfants en institutions et retirer 
de toute urgence les enfants abandonnes qui continuent de vivre dans les hopitaux. 

12. Veuillez fournir des informations sur les mesures envisagees pour reformer la 
Kafalah et faire en sorte que les enfants en Kafalah beneficient d'une situation stable et ne 
fassent pas l'objet de discriminations au sein de la famille. Veuillez egalement indiquer 
quelles mesures sont envisagees par l'Etat partie pour remedier aux consequences qui 
decoulent de l'entree en vigueur de la Circulaire 40S/2 du 19 septembre 2012 sur les 
enfants prives de leur milieu familial qui demeureraient davantage institutionnalises depuis 
et auraient perdu, pour certains d'entre eux, la possibilite d'etre accueillis dans des families 
avec lesquelles ils avaient cree des liens. 

13. A la lumiere des informations fournies au paragraphe 135 du rapport de l'Etat partie 
selon lesquelles 30% seulement des enfants en situation de handicap seraient scolarises et 
auraient acces a des soins appropries, veuillez informer le Comite sur les mesures prises 
pour remedier a cette situation, retirer de toute urgence les enfants handicapes places dans 
les centres de sauvegarde de l'enfance et mettre un terme aux discriminations dont ces 
enfants continuent de faire l'objet. Veuillez egalement fournir des informations precises sur 
les mesures prises pour developper l'education inclusive dans l'Etat partie. 

14. Veuillez indiquer quelles mesures ont ete prises depuis la mise en place du Plan 
d'Urgence de l'Education Nationale 2008-2012 pour assurer l'acces de tous les enfants a 
une education de qualite, mettre un terme aux discriminations dont continuent de faire 
l'objet notamment les enfants vivant en milieu rural et les filles et lutter contre l'echec et le 
decrochage scolaires. Veuillez egalement indiquer les mesures prises pour controler la 
qualite et les conditions d'enseignement dans les ecoles privees et pour faire en sorte que 
les enseignants du public ne soient pas transferes vers les ecoles privees. 

15. Veuillez indiquer les mesures prises pour mettre un terme aux obstacles rencontres 
par les migrants et les requerants d'asile pour enregistrer leurs enfants a la naissance, en 
particulier les frais requis que nombre de migrants ne pourraient payer. Veuillez egalement 
indiquer quelles mesures l'Etat partie a mises en place pour la protection, la determination 
de l'interet superieur et la representation legale des enfants non accompagnes. Veuillez 
commenter les informations selon lesquelles des enfants refugies ou requerants d'asile 
seraient arretes, detenus et refoules, parfois meme dans le desert entre le Maroc et l'Algerie. 
Veuillez enfin donner des informations completes sur le devenir des mineurs detenus dans 
les trois centres de detention de migrants crees en juillet et aout 2013 et gardes par des 
militaires. 

16. Veuillez fournir des informations detaillees sur les mesures legislatives et autres 
prises pour mettre un terme a 1' exploitation des filles qui travaillent comme domestiques au 
Maroc et pour traduire en justice ceux qui exploitent les enfants et les soumettent a des 
formes variees d'abus physiques, psychologiques et sexuels ainsi que ceux qui ceux font 
office d'intermediaires pour le placement d'enfants dans des situations d' exploitation. 
Veuillez enfin donner des informations completes sur les recours dont disposent ces enfants 
pour denoncer l'exploitation et les abus dont ils font l'objet et obtenir de l'assistance et 
quelles mesures ont ete prises pour leur faire connaitre l'existence de tels recours. 

17. Veuillez clarifier si des enfants victimes d'abus sexuels peuvent etre poursuivis en 
vertu de l'article 490 du Code Penal et si des enfants en situation de vagabondage ou de 
mendicite peuvent etre considered comme des delinquants et poursuivis au titre des articles 
326 et 329 du Code Penal. Dans l'affirmative, veuillez donner des informations precises sur 
les cas ayant donne lieu a des poursuites. 

18. Veuillez indiquer quelles investigations ont ete conduites au sujet des allegations de 
trafic d'enfants nes hors mariage dont seraient principalement victimes les filles et qui 
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expliqueraient la difference importante entre le nombre de bebes filles et garcons accueillis 
dans les orphelinats. 

19. Veuillez indiquer quelles mesures l'Etat partie a prises pour mettre au point une 
strategie de grande ampleur en vue de proteger les enfants vivant en situation de rue et 
d'empecher et de reduire ce phenomene, tel que recommande par le Comite dans ses 
precedentes observations finales (CRC/C/15/Add.21 1 para.65). 

Deuxieme partie 

Sous cette rubrique, l'Etat partie est invite a mettre a jour brievement (en trois pages 
maximum) les renseignements fournis dans son rapport en ce qui concerne: 

a) Les nouveaux projets ou textes de loi et leurs reglements d'application 
respectifs; 

b) Les nouvelles institutions (et leur mandat) ou reformes institutionnelles; 

c) Les politiques, programmes et plans d'action recemment adoptes, ainsi que 
leur champ d'application et leur fmancement; 

d) Les instruments relatifs aux droits de 1'homme recemment ratifies. 

Troisieme partie 

Donnees, statistiques et autres informations, si disponibles 

1. Veuillez fournir, si possible, des donnees statistiques actualisees (ventilees par age, 
sexe, zone geographique, origine ethnique et situation socioeconomique) pour les trois 
dernieres annees, concernant: 

a) Le nombre d'enfants victimes de violence, y compris de violence et 
d' exploitation sexuelles; 

b) Les enquetes menees dans des affaires de violence et Tissue des proces 
engages, notamment les peines prononcees contre les auteurs et la reparation et 
l'indemnisation offertes aux victimes; 

c) Le nombre d'enfants des rues. 

d) Le nombre d'enfants separes de leurs parents; 

e) Le nombre d'enfants places en institution ; en families d'accueil et qui vivent 
en hopital apres abandon; 

f) Le nombre d'enfants qui souffrent de malnutrition ; 

g) Les manages et grossesses precoces; 

h) Le nombre d'enfants handicapes qui frequentent des ecoles inclusives et 
specialisees et ceux places en institutions ; 

i) Le nombre d'enfants qui ont quitte l'ecole au cours du primaire; 

j) Le nombre d'enfants migrants, requerants d'asile, refugies, et le nombre 
d'entre eux qui ont beneficie de mesures de protection de l'Etat; 

k) Le nombre d'enfants travailleurs domestiques; et 
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1) Le nombre d'enfants detenus, les motifs et la duree de leur detention ainsi 
que le nombre d'enfants places dans les centres de sauvegarde de l'enfance. 

2. Veuillez actualiser toute donnee figurant dans le rapport qui serait obsolete ou ne 
tiendrait pas compte de faits nouveaux. 

3. En outre, l'Etat partie pourra fournir la liste des domaines concernant les enfants 
qu'il juge prioritaires au regard de la mise en oeuvre de la Convention. 
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